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Emissions et cotations

Valeurs étrangères



Xtrackers (IE) plc 
 

Société d’investissement à capital variable 
Siège Social : 78 Sir John Rogerson’s Quay, Dublin 2, Irlande 

Numéro d’immatriculation : 393802  
 

la « Société ») 
 

Avis important aux Actionnaires de 
Xtrackers FTSE 100 Equal Weight UCITS ETF  

(le « Compartiment ») 

 
Cher Actionnaire 
 
Mise à jour concernant le Statut PEA du Compartiment 

 
Le Conseil d’administration de la Société (le « Conseil ») note que les Actions du Compartiment peuvent 
actuellement être détenues dans le cadre d’un plan d’épargne en actions (« PEA »). 

 
Afin de maintenir l’éligibilité au PEA, la Société s’engage, s’agissant du Compartiment, à investir de manière 
permanente, conformément à l’article 91 quater L de l’annexe II du Code général des impôts, (et tel qu’indiqué 
dans le Supplément du Compartiment), au moins 75 % de ses actifs dans des valeurs mobilières ou des droits 
mentionnés aux alinéas (a) ou (b) du I, 1° de l’article L.221-31 du Code monétaire et financier (« Actifs éligibles 
au PEA ») (ledit engagement de la Société étant dénommé l’« Engagement d’investissement PEA »). 

 
Les Actifs éligibles au PEA comprennent les actions de sociétés ayant leur siège social en France, dans d’autres 
États membres de l’UE ou, sous réserve de certaines conditions supplémentaires, dans d’autres États membres 
de l’EEE. 
 
Implications du Brexit 

 
L’Indice de Référence du Compartiment, et les Titres sous-jacents qu’il détient, est composé des 100 plus 
grandes sociétés britanniques cotées à la Bourse de Londres. Si le Royaume-Uni et l’Union européenne ne 
parviennent pas à un accord concernant une sortie méthodique ou retardée du Royaume-Uni de l’UE, le 
Royaume-Uni cessera d’être un État membre de l’UE à compter du 30 mars 2019. Les Titres sous-jacents 
cesseront dès lors d’être considérés comme des Actifs éligibles au PEA. 
 
Compte tenu des conséquences potentielles d’un tel événement, le ministère de l’Economie et des Finances a 
émis le 6 février 2019 une ordonnance sur les services financiers prévoyant une période transitoire pendant 
laquelle les titres (tels que les Titres sous-jacents) resteraient des Actifs éligibles au PEA (la « Période 
transitoire PEA »). 

 
Toutefois, à la date du présent avis, une décision et des orientations complémentaires sont attendues et 
nécessaires de la part du gouvernement français afin de clarifier la durée et les conditions relatives à cette 
Période transitoire PEA. 
 
Recommandation à l’intention des Investisseurs PEA 

 
En fonctions des conditions finales de la Période de transition PEA, il est possible que tout ou partie des actifs 

du Compartiment cesse d’être des Actifs éligibles au PEA. 
 
À la lumière de l’Objectif d’investissement et de la Politique d’investissement du Compartiment, les Actionnaires 
doivent noter que, dans de telles circonstances, l’Engagement d’investissement PEA de la Société peut prendre 
fin à tout moment et avec effet immédiat, entraînant de facto la fin de l’éligibilité continue du Compartiment à la 
détention dans le cadre d’un PEA.  
 
L’incapacité du Compartiment à prendre l’Engagement d’investissement PEA peut avoir des  
conséquences fiscales considérables pour les Actionnaires détenant des Actions dans le cadre  d’un 
PEA, et peut particulièrement affecter le traitement fiscal relatif non seulement à leurs  Actions du 
Compartiment, mais à leur PEA dans son ensemble. Il est fortement recommandé à ces Actionnaires de 
consulter leurs propres conseillers professionnels concernant les conséquences fiscales spécifiques en 
vertu de la législation de leur pays de nationalité, de résidence, de domicile ou de constitution, mais 
également des implications relative à leur investissement dans le Compartiment et des mesures à 
prendre (le cas échéant) au regard de cet avis et de son contenu. 

 
La Société continuera à suivre de près la situation et les Actionnaires doivent noter que le Conseil d’administration 
peut décider ou être tenu de retirer l’Engagement d’investissement PEA avec un préavis limité si les activités du 
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Compartiment ne peuvent être maintenues dans le respect du PEA. Les Investisseurs sont invités à consulter 
régulièrement le site Internet de la Société (www.xtrackers.com) pour obtenir d’autres mises à jour concernant le 
Compartiment et son Supplément. 
 
Les termes commençant par une majuscule non définis dans le présent avis ont le sens qui leur est attribué dans 
la version la plus récente du prospectus de la Société (le « Prospectus ») et dans le Supplément du 

Compartiment. 
 
Si vous avez des questions ou des doutes concernant les informations contenues dans le présent avis, il vous est 
recommandé de demander conseil à votre courtier, votre banquier, votre conseiller juridique, votre comptable ou 
à tout autre conseiller financier indépendant. 
 

Informations supplémentaires 

 
Si vous souhaitez obtenir de plus amples informations, veuillez envoyer un e-mail à info@Xtrackers.com ou 
veuillez contacter la Société ou Société Générale, le correspondant centralisateur de la Société, dont le siège 
social est sis 29, boulevard Haussmann, 75009, Paris, France. 
 
La Société est un OPCVM à compartiments de droit irlandais agréé par la Banque Centrale d’Irlande. Certains 
des compartiments de la Société ont obtenu une autorisation de commercialisation en France de l’Autorité des 
marchés financiers. 
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